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Langues minoritaires en Bulgarie

Deux questions se posent quand on aborde la question de la langue maternelle des citoyens bulgares : La Bulgarie est-elle un pays unilingue ? La diversité linguistique du pays est-elle ou non perçue comme une valeur par les citoyens bulgares ? Nous tenterons de faire un aperçu des faits sociolinguistiques et des attitudes à l’égard des langues en Bulgarie pour arriver à une présentation synthétique de la situation des langues minoritaires au pays.

La Bulgarie est un des rares pays au monde qui fêtent leur alphabet : le 24 mai est une fête nationale pour célébrer les caractères cyrilliques et les humanités en langue bulgare. Pour les Bulgares l’alphabet cyrillique (qui est le prolongement de l’alphabet glagolitique créé par les frères Cyrille et Méthode, canonisés par l’Église orthodoxe bulgare) est d’abord un alphabet bulgare, que d’autres peuples slaves (Russes, Serbes, Ukrainiens, etc.) ont emprunté plus tard pour s’en servir. L’alphabet est le symbole d’une culture de langue slave et de religion orthodoxe (ainsi les Roumains s’en sont-ils servis pendant plusieurs siècles, parce qu’ils appartenaient à la sphère culturelle byzantine et orthodoxe). Il faut dire que, dans la période communiste, l’alphabet pouvait être perçu aussi comme un signe de l’idéologie soviétique, car c’était l’alphabet que les Russes non seulement utilisaient pour leur langue, mais qu’ils ont imposé à d’autres peuples de l’Union soviétique, y compris aux Moldaves, autrement de langue romane. La Fédération de Russie a repris cette pratique de l’époque soviétique en imposant récemment par une loi l’utilisation de l’alphabet cyrillique pour les langues d’État des républiques faisant partie de la Fédération russe
 , quelle que soit la famille à laquelle est rattachée la langue. Ceci a provoqué un conflit avec le gouvernement du Tatarstan qui avait envisagé l’usage de l’alphabet latin pour le tatar, langue de la famille des langues turciques. En même temps, le passage à l’alphabet latin a été possible pour d’autres langues turciques devenues officielles de quelques nouveaux États indépendants issus de l’Union soviétique (l’azéri, le turkmène, l’uzbek).
La Bulgarie – pays unilingue ? 


Selon Krasteva (2004 :38) le paysage ethnoculturel bulgare se caractérise par une forte majorité bulgare (84% d’après le recensement de 2001
) complétée par une mosaïque complexe de groupes ethniques, situation typique aussi pour les autres États des Balkans qui ont connu le choc civilisationnel entre christianisme orthodoxe et islam. Cette situation est l’héritage historique et culturel de l’Empire ottoman.


L’étude Eurbarometer n.237 de septembre 2005 intitulée « Les Européens et les langues » confirme cet état des choses. D’après les données de l’enquête, commandée par la Commission européenne et menée en juin 2005, le bulgare serait la langue maternelle de 88% de la population. Une particularité qui distingue la Bulgarie des autres États membres de l’UE (exception faite pour les républiques baltes) est la présence d’un grand nombre de citoyens dont la langue maternelle n’est pas une des langues officielles de l’Union européenne (c’est une langue autre que le bulgare). Ces derniers sont estimés par l’enquête à 11% de la population. Derrière ce pourcentage se cachent les deux grandes minorités linguistiques de la Bulgarie : les turcophones et les locuteurs du rromani (dans ses différentes variétés).

Dans ses analyses de la presse bulgare (3 quotidiens nationaux dont elle a analysé les publications sur la thématique des minorités pour une période de 2 ans, entre 1997 et 1999) Grekova 2005 constate l’« absence d'une vision citoyenne de la nation et de l'identité nationale » (p.156). La nation est pensée comme synonyme de « l'ethnie dominante » (groupe ethnique dominant) dans l'État. Par conséquent, le Bulgare « ethnique », selon ses représentations, croit avoir des droits dans l'État national bulgare que les autres groupes ethniques (les minorités) n'auraient pas.


On comprend que, dans son Avis sur le Rapport national de la Bulgarie, le Comité consultatif du Conseil de l’Europe qui assure le suivi de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales, se dise « préoccupé par la persistance d’une certaine réticence, au sein de la société bulgare, à l’idée de reconnaître l’existence de minorités en Bulgarie, aussi bien au sein des autorités que d’une partie de la population ». En particulier, le Comité consultatif note avec préoccupation que « la diversité, au lieu d’être perçue comme un facteur d’enrichissement, est appréhendée par certains comme une source potentielle de problèmes » (Comité consultatif, Avis, §53).

Les minorités sont "les différents" qui créent des problèmes (au niveau du groupe ou de l'individu). Selon la majorité des Bulgares, les représantants des minorités se doivent d'atténuer leur différence et de s'intégrer dans la société bulgare, c'est-à-dire de devenir, dans la mesure du possible, « comme les Bulgares », mais sans oublier qu'ils restent inévitablement différents et qu'ils sont seulement « assimilés à des Bulgares » (Grekova 2005:157-158).


Pourtant, la minorité en soi n'est pas un problème. Il y a des problèmes créés par telle ou telle minorité. Depuis 1995, l’Europe a mis en place différentes techniques de résolution de ces problèmes (notamment la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales et la Charte européenne des langues régionales et minoritaires).
Groupes ethniques en Bulgarie

Selon Stoyanov 1998 la population turque de Bulgarie est une minorité traditionnelle : ethnique, linguistique, culturelle, et « dans un certain sens, nationale ». Par ailleurs, cet auteur admet qu’il est nécessaire de faire des efforts pour assurer l’équilibre, parfois fragile, entre la garantie des droits fondamentaux de cette minorité et les intérêts de la sécurité nationale (la souveraineté de l’État). Mais pour Stoyanov il s’agit d’une population « autochtone » et située à proximité de la « nation mère » (c'est-à-dire de l’État parent qu’est la Turquie). Il s’agit d’une de ces minorités qui se réfèrent à un État voisin qui prétend parler au nom de ses ressortissants dans un autre État (Pailhé 2004:208)
.



Le turc n’est pas une langue « régionale » en Bulgarie, car ses locuteurs sont répartis entre plusieurs régions géographiques qui ne sont pas contiguës. Pourtant, dans certaines zones on trouve des communautés turcophones compactes. Les communautés turcophones de Bulgarie peuvent être quantitativement majoritaires aux échelons inférieurs à ceux de l’État. Au niveau des régions il y en a une seule qui présente ce cas (Kardjali) et une autre où les Turcs sont proches de la majorité (Razgrad). Ces majorités locales se retrouvent au niveau de certaines villes et villages dans les régions mixtes et, pour les Rroms, le plus souvent au niveau des quartiers de villes et de villages.

La politique de l’État bulgare à l’égard des Rroms a connu des zigzags (Kanev 1998).

Entre l’Indépendance (1878) et la Deuxième guerre mondiale les Rroms musulmans étaient privés du droit de vote aux élections pour les muftis (et représentants de muftis dans les villes moins importantes) qui avaient une compétence de juges selon la charia.


À l’époque communiste, à la fin des années 1940 et au début des années 1950, le pouvoir crée des conditions pour renforcer l’identité rrom par l’encouragement des organisations, de la presse et des activités culturelles des Rroms. Depuis 1945 une « organisation de tous les Tsiganes de Bulgarie » édite une revue en langue rromani (Romano esi renommé Nevo drom en 1949) et le théâtre Roma en langue rromani est soutenue par le gouvernement. Plus tard, en 1958, le leader de cette organisation Šakir Pašov est emprisonné et envoyé dans un camp de travail (sur l’île danubienne de Béléné) et Nevo drom ne paraît plus qu’en langue bulgare. En même temps une sédentarisation forcée est mise en place suite à une décision du parti communiste suivie d’une campagne de changement des noms des Rroms musulmans (1962).

Les populations rroms en Bulgarie (370 000 selon le recensement de 2001) sont réparties dans toutes les régions géographiques du pays et des quarties rroms plus ou moins ghettoïsés existent dans presque toutes les villes et dans beaucoup de villages. Un certain nombre de régions administratives regroupent des effectifs plus importants de locuteurs du rromani (dans 5 régions ceux-ci dépassent les 20 000 : Plovdiv, Pazardjik, Stara Zagora, Sliven et Montana), mais jamais leur pourcentage n’approche la majorité de la population. Le rromani en Bulgarie est un exemple typique de « langue sans territoire compact » au sens de la Charte européenne des langues régionales et minoritaires. Comme c’est souvent le cas des langues privées de territoire compact, le rromani connaît un morcellement dialectal très poussé. Selon Kyuchukov 2003 la langue rromani est représentée sur le territoire bulgare par une grande variété de dialectes qui peuvent être regroupés dans deux grands ensembles : les dialectes vlaški (dialectes « valaques », ayant été en contact avec le roumain) qui se subdivisent, à leur tour, en un groupe septentrional (kalderaš et lovar dans la région de Varna) et un groupe méridional (vlahički, vlahja ou laho, avec les sous-groupes kalburdžii, zagondžii, dasikane) ; les dialectes dit « balkaniques » (qui se sont trouvés à différents moments historiques en contact avec le grec, le turc et le bulgare) dont les principaux sont le jerli de Sofia, celui de Kjustendil (qui a subi une influence de l’arli de Macédoine), celui des « c »-dialectes (drindari de Sliven et de Kotel, « musiciens » de Šumen et de Razgrad, kalajdži de Montana et de Vidin) et finalement celui des dialectes horahane (ayant subi une plus forte influence du turc).

Les autres groupes ethniques (Arméniens, Juifs, Tatars, Gagaouzes, etc.) représentent au total environ 70 000. Par ailleurs, dans le recensement de 2001, 60 000 citoyens ont choisi de ne s’identifier à aucun groupe ethnique et 45 000 à aucune langue maternelle (les deux identifications étant soigneusement séparées dans les fiches à remplir).

Le paradoxe du modèle ethnique bulgare est dans l’écart qui existe entre l’esprit libéral de la Constitution de 1991 et les pratiques multiculturelles de la vie politique bulgare. Ce qui est encore plus paradoxal, c’est que cette contradiction s’est avérée un facteur de stabilité (Krasteva 2004:48). La Constitution est appliquée strictement uniquement à l’égard des revendications d’une identité macédonienne distincte de l’identité bulgare. Deux partis politiques symbolisent les deux approches : VMRO, représenté par des députés à l’Assemblée nationale, s’oppose à toute tentative de promouvoir une identité macédonienne distincte de l’identité bulgare, alors que OMO Ilinden-Pirine, qui a connu de nombreuses péripéties pour être enrgistré à la cour, soutient les revendications identitaires d’un petit nombre de citoyens dans le sud de la région de Blagoevgrad.

Le système de coexistence (ou du komşuluk) des groupes ethniques est reconnu comme une valeur commune surtout par les Bulgares dans les régions mixtes (Krasteva 2004, Kanev 1998). Mais l’idéologie qui prédomine aujourd’hui est celle de l’État national et monoethnique.

 Langues « ethniques » dans la recherche sociolinguistique bulgare

Deux ouvrages récents publiés par deux chercheurs qui, dans une grande mesure, représentent des positions soutenues par les institutions bulgares compétentes en matière de politiques linguistiques (le Département de linguistique du bulgare à l’Université de Sofia Saint Clément d’Ohrid pour M. Videnov et l’Institut de la langue bulgare auprès de l’Académie des sciences bulgare pour A. Pačev) introduisent le terme de « langue ethnique » pour parler des langues minoritaires. Ceci s’explique par une certaine réticence de la part des politiques à parler de minorités, attitude qui avait par ailleurs bloqué pendant un certain temps la ratification par le Parlement bulgare de la Convention-cadre du Conseil de l’Europe pour la protection des « minorités nationales ».

Dans les documents du gouvernement on parle de « questions ethniques », de politique ethnique, de modèle ethnique bulgare et on évite les termes « minorités » et « minoritaires ». Les sociolinguistes bulgares suivent cette même tendance en introduisaent la notion de « langues ethniques » ou « ethnolangues » dans leurs ouvrages.


Dans Diglosijata (Videnov 2005) le terme « langue ethnique » a l’air de revêtir une connotation négative, car il est opposé à la « langue officielle » avec laquelle il entre en situation de diglossie. Les langues ethniques sont « non-bulgares » (p.179) et ce concept se place dans une perspective qui va à l’encontre de celle adoptée, par exemple, par le Ministère de la culture français qui s’occupent des « langues de France » qui elles, ne sont aucunement « non-françaises ».

D’après Videnov 2005 les langues des Turcs, Rroms, Arméniens, Juifs et Valaques en Bulgarie sont des « ethnolangues à prestige bas » (situées sur le pôle Low dans l’échelle de la diglossie) car privées d’usages publics, c’est à dire cantonnées dans le cercle familial et amical, et privées de présence dans l’environnement linguistique à l’écrit. Cette situation serait due au statut de « minorités » de ces communautés (surtout des Rroms
, qui ont un bas niveau d’instruction et exercent des métiers manuels peu prestigieux). Le mot « minorité » est de toute évidence connoté négativement quand il apparaît dans le texte de cet auteur. Le problème de la politique institutionnelle qui aurait pu donner la chance à ces langues de s’épanouir en sortant de la sphère des usages privés et en trouvant leur créneau dans le paysage linguistique bulgare n’est même pas évoqué.

L’autre auteur qui aborde dans ses publications des questions liées au statut des langues est A. Pačev (2006). Il a l’air d’adhérer à la vision selon laquelle les situations d’unilinguisme sont des situations sociolinguistiques « rationalisées », donc préférables pour les États. Cependant, tout en appelant la Bulgarie un État « uninational dont le caractère est déterminé par le groupe ethnique bulgare » (Pačev 2006 :139), cet auteur reconnaît la place spéciale qu’occupe dans cet État « les communautés sociolinguistiques du groupe ethnique turc dans quelques régions à compacité et continuité ethnique » (Pačev 2006:166) 
Structures de l’administration d’État

L’activité du Conseil national de coopération sur les questions ethniques et démographiques
 est encadrée par la Direction des questions ethniques et démographiques, rattachée au Conseil des ministres de la République de Bulgarie. Cette direction ministérielle est composé de deux départements : Identité ethnique et intégration, développement démographique ; Intégration des Rroms. Elle assure la coordination du travail des experts en « questions ethniques et démographiques » (QED) dans les 7 ministères qui sont dotés de directions (ou seulement de départements) spécifiques, dans les administrations des 28 régions et des 264 communes de Bulgarie. Très souvent les postes d’experts en QED sont occupés par des personnes appartenant aux minorités ethniques et linguistiques.
Les langues des minorités dans le système éducatif

Au ministère de l’éducation, la Direction qui travaille en relation avec la Direction des questions ethniques et démographique et participe aux réunions interministérielles est dénommée « Environnement éducatif et intégration éducative ». L’un de ces départements porte le nom de « Intégration par l’éducation interculturelle ». Auprès du ministère existe un Centre pour l’intégration éducative des élèves issus des minorités ethniques
 qui recueille des fonds et gère des projets spécifiques en vue de réussir l’intégration à l’école des élèves provenant de groupes ethniques minoritaires.


Selon le document-cadre de l’UNESCO « L’éducation dans un monde mutilingue » (2003), les contextes multilingues sont un défi pour les systèmes éducatifs. Ce document préconise de tenir compte des besoins d’apprentissage spécifiques des enfants selon les langues que l’on parle à la maison et à l’école. L’unique langue officielle de Bulgarie est obligatoire dans le système éducatif bulgare. Elle est la seule langue d’enseignement ou la langue de scolarisation. L’enseignement dans la langue maternelle (quand elle est différente de la langue officielle) n’est pas prévu par la législation en vigueur (Jetchev 2005, Jetchev 2006).

Le ministère de l’éducation bulgare, avec l’aide des fonds européens (projets Phare en faveur de l’intégration de groupes vulnérables avec un accent mis sur l’intégration des Rroms dans le système éducatif et le système des soins médicaux) et des ONG, déploie de grands efforts pour introduire des éléments d’éducation interculturelle favorisant des attitudes positives envers les langues minoritaires ainsi qu’envers les cultures qu’elles expriment. Il garantit aussi, par l’élargissement du réseau des classes bilingues, l’accès aux grandes langues internationales pour tous les élèves, y compris pour les élèves issus des groupes ethniques minoritaires.

On peut dire que le système éducatif bulgare permet et même favorise la mise en place d’une « éducation multilingue » au sens que l’UNESCO a prêté à ce terme dans la Résolution 12 de la Conférence générale (1999) : l’emploi de trois langues au moins dans l’éducation (la langue maternelle, une langue régionale ou nationale, une langue internationale).

Videnov 2005 constate que les enfants des « familles ethniques non bulgares » ne maîtrisent, à leur entrée à l’école, qu’un dialecte de leur langue maternelle. Leur tâche se trouve ainsi plus difficile que celle des enfants de la majorité : ils doivent acquérir parallèlement les variantes « haute » et « basse » de la langue bulgare.


« L’éducation dans un monde multilingue » développe la problématique de l’enseignement de et en L2. La seconde langue doit d’abord être introduite comme matière d’enseignement, à laquelle sera consacré un temps graduellement accru, et ne doit en aucun cas devenir le vecteur (médium) de l’enseignement avant que les élèves se soient suffisamment familiarisés avec elle.

Le Programme national 2006-2015 du ministère de l’éducation bulgare définit comme un des objectifs du système l’égalité d’accès à l’éducation qui implique « l’accès égal de tous les enfants à une éducation de qualité ». Les responsables du système éducatif sont donc conscients que, pour les enfants qui n’ont pas le même point de départ (par exemple, parce qu’ils ne maîtrisent pas suffisamment le bulgare, seule langue de scolarisation en Bulgarie), une attention spéciale s’impose en vue de leur participation à part entière dans le processus éducatif. La grande section des maternelles est devenue une étape incontournable pour le parcours scolaire de tout élève. L’article 20 de la Loi de l’Éducation nationale (modifié en 2002, entré en vigueur depuis l’année 2003/2004) prévoit l’inscription obligatoire dans un groupe préparatoire rattaché soit à une maternelle soit à l’école élémentaire. La loi exige que les établissements scolaires proposant des groupes préparatoires assurent un enseignement de la langue bulgare « avec des méthodes spécialisées » pour les élèves qui ne maîtrisent pas suffisamment la langue. Les méthodes pour le groupe préparatoire publiées après 2003 prévoient deux volets alternatifs pour la matière « Langue bulgare » : un pour les enfants dont c’est la langue maternelle et un autre pour les enfants dont ce n’est pas la langue maternelle.

D’après l’article 15 de la Loi sur le currculum, le curriculum à l’école bulgare est structuré en trois types d’enseignements : tronc commun, option obligatoire et option facultative. L’alinéa (3) du même article, modifié en 2002, prévoit que « l’option obligatoire assure un enseignement complémentaire dans des disciplines rattachées à différents domaines éducatifs …  selon les intérêts et les capacités individuelles des élèves et selon les moyens dont dispose l’établissement. » Il précise que l’option obligatoire comprend [entre autre] l’apprentissage de la langue maternelle et de la religion. 

Actuellement, les cours de « Langue maternelle » peuvent être organisés aussi bien dans le cadre de de l’option obligatoire que dans celui de l’option facultative. Celle-ci implique un financement supplémentaire à assurer par la commune. Si la commune ne répond pas à une telle demande, il reste la solution de l’option obligatoire. Mais là l’inconvénient majeur, c’est que la langue maternelle comme matière scolaire se retrouve en concurrence avec des matières relevant de différents champs disciplinaires, y compris la langue étrangère (anglais, français, allemand, russe, etc.).


Les langues qui sont proposées comme « Langue maternelle » selon les deux formules décrites ci-dessus sont au nombre de quatre : le turc, le rromani, l’arménien et l’hébreu. Les deux premières sont les langues des grands groupes ethniques minoritaires en Bulgarie. Les deux autres sont aujourd’hui des langues de petites minorités, mais qui traditionnellement étaient enseignées dans le cadre des écoles privées gérées par les communautés confessionnelles et plus tard, à l’époque communiste, comme matière facultative, jusqu’aux années 1970 quand les responsables ministériels jugèrent la demande insuffisante. Les curricula pour ces quatre langues sont approuvés par des équipes ministérielles et mis en ligne sur le site officiel du ministère
. Des experts de turc, rromani, arménien et hébreu langue maternelle sont nommés au ministère auprès de la direction « Politique dans l’enseignement général » ainsi qu’auprès des inspectorats régionaux de l’éducation nationale dans les régions à population mixte. Dans les régions où le nombre de classes de langue maternelle est réduit, c’est à l’expert en langues étrangères d’assurer l’accompagnement pédagogique des enseignants de langue maternelle. Les élèves issus de la communauté turcophone s’inscrivent dans une grande mesure aux cours optionnels de turc langue maternelle, alors que les cours de rromani langue maternelle sont très rares faute de cadres pédagogiques habilités à enseigner, mais aussi par manque de motivation de la part des familles où le rromani est pourtant parlé dans les usages privés.

Le ministère bulgare semble ne pas avoir une vision claire du champ disciplinaire dont relève la matière scolaire « Langue maternelle ». Elle ne pourrait pas être attribuée aux experts de langue bulgare qui est l’autre langue enseignée à l’école comme langue maternelle (étant la première langue de la majorité des élèves). Dans les pratiques des régions, la langue maternelle semble être rattachée plutôt au domaine des langues étrangères. Mais on peut difficilement admettre que la didactique de la langue maternelle (turc, rromani, arménien) puisse s’appuyer sur les mêmes principes que la celle d’une langue étrangère (anglais, français, allemand, russe, espagnol).

Une autre incohérence peut être observée au niveau des objectifs que se pose la composante « éducation interculturelle » qui, pour le ministère, devrait faire partie intégrante de l’éducation civique. Celle-ci est dotée de curricula (avec des objectifs définis par cycle d’enseignement et par classe), mais pas de programmes, car elle ne relève pas d’une seule discipline, mais de plusieurs, censées réaliser ces objectifs communs de manière transversale. Alors, l’intégration des élèves issus des groupes ethniques minoritaires en Bulgarie doit-elle être entendue dans le sens de l’assimilation ou dans celui de la sauvegarde des identités ? Pour les élèves rroms qui ne bénéficient (presque) pas de cours de langue maternelle et qui sont de plus en plus encouragés à quitter les écoles de quartier, où ils se retrouvent entre eux, pour s’inscrire dans des établissements au centre ville (un système quotidien de navettes pour les déplacer vers ces établissements est assuré par des ONG soutenues par le ministère), semble aller dans le sens de l’assimilation. L’école « intégrée » qui en résulte a comme objectif de garantir l’égalité des chances pour tous (enfants de la majorité et des minorités). En même temps, l’enseignement/apprentissage de la langue maternelle, qui se développe plutôt bien pour le turc, est un moyen de préserver une identité distincte. Elle garantit le respect des droits linguistiques de cette minorité et agit en faveur de la promotion de la diversité linguistique à l’école bulgare.
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� La loi fédérale du 11/12/2002, qui modifie l’art. 3, alinéa 6 de la loi sur les langues officielles, exige que les langues d’État des républiques faisant partie de la Fédération russe s’appuient sur le système graphique de l’alphabet cyrillique.
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